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 De crime grave punissable de la peine capitale à l’époque de la Nouvelle-France, le 
suicide est désormais perçu comme problème de société plutôt que faute individuelle. 
En cela, le geste suicidaire constitue un exemple parfait de renversement de la réaction 
 sociale et juridique à l’égard d’un comportement pourtant jugé déviant pendant des 
siècles. Pour comprendre le changement des attitudes et des réactions des divers acteurs 
sociaux à l’endroit du suicide et des suicidés pour l’ensemble de la société québécoise, il 
devient nécessaire de pouvoir compter sur une base empirique qui s’adresse à la majorité 
des cas de suicide sur une longue période historique. C’est exactement ce que nous 
comptons faire dans les années à venir dans le cadre de notre projet « Du crime de 
lèse-majesté à “problème de société” : l’évolution de la réaction sociale à l’égard du 
suicide au Québec de 1763 à 2000 » en dépouillant et en analysant l’ensemble des cas de 
suicides répertoriés dans les Archives du coroner conservées à Bibliothèque et Archives 
nationales du Québec (BANQ) pour la période allant de 1763 à 2000. La présente note 
de recherche vise à exposer dans ses grandes lignes notre démarche archivistique tout en 
illustrant à l’aide de quelques cas types de suicide la richesse de notre matériau. Pour 
ce faire, nous avons choisi de nous arrêter plus particulièrement aux lettres d’adieu 
retrouvées dans les milliers de dossiers dépouillés jusqu’ici. 
 Suicide, a serious crime once subject to the death penalty during the period of New France, 
is now seen as a societal problem rather than as an individual misdeed. In this sense, 
suicide is a perfect example of the reversal of a social and legal response to a behaviour 
that had for centuries, however, been considered deviant. In order to understand the 
various social stakeholders’ change of attitudes and reactions toward suicide and suicide 
victims for Quebec society as a whole, an empirical database addressing most cases of 
suicide over a long period of history must be examined. This is exactly what we plan to 
do in coming years in the course of our project “Du crime de  lèse-majesté à ‘problème 
de société’: l’évolution de la réaction sociale à l’égard du suicide au Québec de 1763 à 
 1  André Cellard est historien et professeur titulaire au département de criminologie de l’Université d’Ottawa. 
Patrice Corriveau est sociologue et professeur agrégé au département de criminologie de l’Université 
d’Ottawa. Cette recherche est subventionnée par le Conseil de recherches en sciences humaines du Canada, 
que nous tenons à remercier. Nous remercions aussi Isabelle Perreault et Annie Lyonnais pour leur gestion 
de notre banque de données. 
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2000”, which will involve identifying and analyzing all cases of suicide contained in the 
Coroner’s Archives held by Bibliothèque et Archives nationales du  Québec (BANQ) for 
the period 1763 to 2000. This research note is designed to outline our archival process 
and illustrate through a few typical cases of suicide the richness of our material. To do 
this, we have opted to focus on the suicide notes found in the thousands of files examined 
to date. 
 Pour les criminologues, il est crucial de chercher à comprendre pourquoi des actes 
ou des comportements considérés à une époque comme des crimes odieux méri-
tant une sanction capitale peuvent, en réaction à l’évolution du contexte social, 
être progressivement décriminalisés. Dans certains cas même, les « infracteurs » 
de jadis en viendront à être protégés par les lois pénales qui les envoyaient pour-
tant à la potence quelques siècles plus tôt. C’est le cas notamment des mœurs 
homoérotiques au Canada qui, punissables de peine de mort à l’époque de la 
Nouvelle-France, ont été retirées du  Code criminel canadien à partir des années 
1970. Qui plus est, la discrimination envers les homosexuels est désormais 
interdite par la loi et les comportements homophobes sanctionnés pénalement 
par le gouvernement canadien depuis les années 2000  2  . Dans une perspective 
criminologique, ces exemples illustrent de façon éclatante qu’un comportement 
considéré comme un « crime » et sa prise en charge par la société entretiennent 
des liens étroits avec l’univers social, culturel, philosophique, économique et 
religieux d’une société à un moment donné. Cela permet également de rappeler à 
quel point la représentation sociale du crime et du criminel peut évoluer de façon 
radicale en fonction du contexte social ambiant de ladite société. Il devient alors 
possible de jeter un autre regard sur ces notions de « criminel » et de « crime » 
qui, pour la criminologie critique, s’expriment plutôt en termes de « déviant » et 
de « réaction sociale à certaines formes de déviance ». 
 Parmi les comportements qui ont connu une évolution à 180 degrés en ce 
qui concerne leur gestion juridique, on compte aussi le suicide  3  . À l’époque 
de la Nouvelle-France, par exemple, le geste suicidaire était considéré sur le 
plan pénal comme un meurtre prémédité de même qu’une offense à Dieu, et 
le suicidé se voyait en ce sens condamné à la damnation éternelle, la sépulture 
religieuse lui étant refusée. Malheur à la mémoire de celui ou celle convaincu 
de « s’être homicidé », son cadavre condamné à être « attaché par les pieds au 
derrière d’une charrette et traîné sur une claie, la tête en bas et la face contre 
terre dans les rues de Québec jusqu’à la Place Royale située en Basse-Ville, 
et de là être ramené devant les prisons royales de la ville où le cadavre sera 
 2  Patrice Corriveau,  Judging homosexuals , Vancouver, UBC Press, 2011, 244 p. 
 3  Jack D. Douglas,  The Social Meanings of Suicide , Princeton, Princeton University Press, 1967, 398 p.; 
Georges Levasseur, « Le suicide en droit pénal », dans  Le suicide , sous la direction de François Terré, Paris, 
PUF, 1994, p. 121-132.; Georges Minois,  Histoire du suicide. La société occidentale face à la mort volo-
ntaire , Paris, Fayard, 1995, 432 p.; Joanne Martel,  Le suicide assisté; Héraut des moralités changeantes , 
Ottawa, Les presses de l’Université d’Ottawa, 2002, 232 p.; John C. Weaver,  A Sadly Troubled History. The 
Meanings of Suicide in the Modern Age , Montreal, McGill-Queen’s University Press, 2009, 464 p. 
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pendu par les pieds à une potence pendant une durée de 2 heures et ensuite son 
corps sera jeté à l’eau », comme l’indique le libellé de la sentence prononcée 
contre Marie-Anne Magnan en 1730  4  . 
 Bien que la réaction sociale au « meurtre de soi-même » n’entraîne plus 
une sanction pénale à la fin du XIX e siècle au Canada, la tentative de suicide 
quant à elle restera pénalisée dans le premier  Code criminel canadien de 1892 
en vertu de l’article 238, qui en faisait une infraction punissable de deux ans 
d’emprisonnement. La réaction sociale face au geste suicidaire diminuera ainsi 
en intensité tout au long du XX e siècle, en raison notamment de l’entrée en scène 
de la science médicale dans l’explication et la prise en charge de ce comporte-
ment « déviant  5  », et ce, jusqu’à ce que l’on assiste à la décriminalisation de la 
tentative de suicide en 1972. Récemment, on a même vu réapparaître un débat 
de société qui vise à encadrer juridiquement l’homicide par compassion, c’est-à-
dire le suicide assisté  6  . De « crime punissable de la peine de mort » à « problème 
de société  7  », voilà un renversement complet de la réaction sociale de la société 
canadienne à l’égard du suicide depuis le XVIII e siècle. 
 Pour comprendre le changement des attitudes et des réactions des différents 
acteurs sociaux à l’endroit du suicide et des suicidés, de l’époque où ce com-
portement était considéré comme un crime grave jusqu’à nos jours, il faut donc 
accorder une attention particulière à l’évolution des dynamiques socio-historiques 
qui peuvent influer sur le suicide au point de lui donner « une signature collec-
tive », pour reprendre la belle expression de Daniel Dagenais  8  . Il devient dès lors 
nécessaire de pouvoir compter sur une base empirique qui s’adresse si possible 
à la majorité des cas de suicide dans la société québécoise, et ce, sur une longue 
période historique. C’est exactement ce à quoi nous nous sommes attelés dans 
le cadre de notre projet de recherche « Du crime de lèse-majesté à "problème 
de société" : l’évolution de la réaction sociale à l’égard du suicide au Québec de 
1763 à 2000 » en dépouillant les Archives du coroner conservées à Bibliothèque 
et Archives nationales du Québec (BANQ) afin d’en extirper l’ensemble des 
dossiers dont le verdict est le suicide. C’est cette base de données unique que 
nous souhaitons dévoiler dans la présente note de recherche. C’est plus particu-
lièrement à partir d’un échantillon de lettres d’adieu retrouvées ici et là dans 
 4 BANQ, Centre d’archives de Québec, TP1, S28, P17211. 
 5  Wilfrid Derome, « Étude sur le suicide »,  Union médicale du Canada , vol. XVLIII, n° 11, 1919, p. 562-570; 
G. Lefebvre de Bellefeuille, « Le suicide et la responsabilité »,  Union médicale du Canada , vol. LVIII, n° 12, 
1929, p. 729-738; Luc Lacroix, « Le suicide et les politiques sociales au Québec »,  Santé mentale au Québec , 
vol XV, n° 1, 1990, p. 46-61; Jan Neeleman et Simon Wessely, « Changes in Classification of Suicide in 
England and Wales: Time Trends and Associations with Coroner’s Professional Background »,  Psychological 
Medicine , vol. 27, 1997, p. 467-472. 
 6  Joanne Martel, « Examining the Foreseeable: Assisted Suicide as a Herald of Changing Moralities »,  Social 
and Legal Studies, vol. 10, n° 2, 2001, p. 147-170; Martel,  Le suicide assisté , 2002. 
 7  Un sondage de l’Association québécoise de la prévention du suicide révèle qu’en 2006, 42 % de la population 
considèrent le suicide comme « un geste acceptable ». 
 8  Daniel Dagenais, « Le suicide comme meurtre d’une identité »,  Recherches sociographiques , vol. XLVIII, 
n° 3, 2007, p. 139. 
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les milliers de dossiers dépouillés jusqu’à maintenant que nous avons choisi 
d’illustrer la richesse de notre matériau d’étude. 
 Les Archives du coroner : notre banque de données 
 Les Archives du coroner rassemblent l’ensemble des cas de mortalité violente 
ou non naturelle, dont les morts par suicide, répertoriés au Québec depuis la 
conquête britannique. Pour chaque cas dont était saisi le coroner, on retrouve 
dans le dossier l’enquête de cet officier de justice ainsi qu’une kyrielle de docu-
ments et de témoignages qui lui ont permis de rendre son verdict. Pris en note 
par un greffier, ces témoignages offrent une occasion unique aux chercheurs qui 
désirent analyser sur le vif les commentaires, les jugements de valeurs et les 
attitudes des acteurs sociaux concernés par le geste suicidaire : on peut penser ici 
aux proches du suicidé, aux médecins, aux voisins, aux prêtres, aux employeurs 
et aux officiers de justice, dont les commentaires sont présents dans la plupart 
des dossiers, ou encore ceux des suicidés eux-mêmes par l’entremise de lettres 
ou de missives qu’ils ont pu laisser derrière eux. 
 Les chercheurs estiment en outre que depuis les années 1950, entre 10 et 25 % 
des personnes qui s’enlèvent la vie laissent de telles lettres ou notes  9  . Au Qué-
bec plus particulièrement, Volant répertorie 664 lettres dans les 3450 dossiers 
dépouillés dans les années 1970, c’est-à-dire une proportion de dossiers avec des 
missives de suicide s’établissant à 19,25 %  10  . Avant cette période, les lettres se 
font un peu plus rares. Par exemple, pour la période qui va de 1893 à 1953, nous 
avons retrouvé 344 lettres sur les 3048 cas de suicide dépouillés aux Archives de 
Montréal, soit un peu plus de 11 % des dossiers répertoriés. On note également 
des différences selon les régions. Ainsi, en Estrie, ce sont 46 lettres que nous 
avons retrouvées sur les 852 dossiers dépouillés entre 1887 et 1986, soit près de 
5 %. Il est à noter cependant que dans cette région, les années 1950 et 1960 sont 
manquantes, car elles ont été détruites et que le nombre de lettres augmente con-
sidérablement à partir de ces années. Ainsi, en nous appuyant sur les travaux des 
autres chercheurs ayant utilisé ce type de matériau ainsi que sur nos échantillon-
nages effectués jusqu’à maintenant, nous estimons à 12 % le nombre de dossiers 
du coroner dont le verdict est celui d’une mort par suicide contenant une lettre ou 
une missive d’adieu entre 1763 et 2000, notre période à l’étude  11  . Ces milliers de 
 9  Wally Barr, Maria Leitner et Joan Thomas, « Self-harm or attempted suicide? Do suicide notes help us 
decide the level of intent in those who survive? »,  Accident and Emergency Nursing, vol. 15, 2007, p. 123, 
notent de grandes variations dans les proportions selon les études; « This has ranged between 15% and 43% 
for all age groups ». Voir aussi Edwin S. Shneidman et Norman L. Farberow,  Clues to Suicide , New York, 
McGraw-Hill, 1957, 227 p.; Jacob Tuckman, Robert J. Kleiner et Martha Lavell, « Emotional Content of Sui-
cide Notes »,  American Journal of Psychiatry , 1959, p. 59-63; Jerry Jacobs, « A phenomenological study of 
suicide Notes »,  Social Problems, vol. 15, 1968, p. 60-72; Eric Volant (dir.),  Adieu la vie… Étude des derniers 
messages laissés par des suicidés , Montréal, Bellarmin, 1990, 335 p.; Barr, Leitner et Thomas, « Self-harm 
or attempted suicide? », 2007; Weaver,  A Sadly Troubled History , 2009. 
 10  Volant,  Adieu la vie…, 1990, p. 43. 
 11  Les dossiers sont, grosso modo, répartis sur la période à l’étude de la façon suivante : 10 000 à 12 000 dossiers 
environ de 1763 à 1950; un peu moins de 10 000 pour la période qui va de 1950 à 1975, et, finalement, plus 
de 25 000 pour les 25 dernières années de notre étude (1975-2000). 
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lettres de suicide s’ajouteront donc aux centaines de milliers de témoignages des 
proches et des officiers de justice que nous retrouvons systématiquement dans 
les 45 000 à 50 000 cas de suicide au Québec que nous analyserons lorsque la 
cueillette des données sera terminée. 
 Récupérer ces milliers de dossiers de suicide n’est pas une mince affaire, 
ceux-ci étant disséminés parmi les centaines de milliers de cas que les coro-
ners eurent à traiter durant cette longue période historique. Pour les récupérer, il 
nous faut donc éplucher les plumitifs et commander chacun des cas individuel-
lement. Pour donner une idée de l’ampleur de la tâche à accomplir et du travail 
abattu jusqu’à maintenant par notre équipe de recherche, pour la seule région de 
Montréal, sur les 107 739 enquêtes du coroner effectuées entre 1893 et 1953, 
quelque 3 048 étaient des cas de suicide. Retrouver et dépouiller ces dossiers de 
suicide constitue donc la phase 1 de notre démarche, laquelle est bien entamée. 
Toutefois, comme nous devons photographier et numériser tous les documents 
des divers fonds d’archives du Québec dans la banque de données centralisée 
(phase 2), il est difficile d’évaluer à l’heure actuelle le nombre exact de dossiers 
de suicide colligés dans l’ensemble des fonds d’archives du coroner. Nous esti-
mons néanmoins que près du tiers des dossiers (environ 15 000) ont été retrouvés 
dans les archives situées à Québec, à Montréal, à Sherbrooke et à Gatineau  12  . 
Une fois colligés et numérisés, il faut procéder au codage des différents éléments 
d’analyse contenus dans ces 45 000 à 50 000 dossiers de suicide (phase 3). 
 Pour ce faire, nous avons systématisé la cueillette de nos dossiers par 
l’entremise d’une fiche de collecte élaborée à l’aide du logiciel FileMaker. Cette 
fiche de collecte est destinée à codifier tous les paramètres sociodémographiques 
des suicidés (âge, sexe, profession, etc.) de même que les éléments circonstan-
ciels liés au passage à l’acte (moyens utilisés, lieux, causes présumées du sui-
cide, etc.). Ce n’est que lorsque le codage sera terminé que nous serons à même 
de faire des analyses plus poussées grâce à la kyrielle de données statistiques 
recueillies, notamment sur le profil socioéconomique des suicidés, sur le ratio 
homme/femme, francophone/anglophone, campagnard/urbain, sur le nombre de 
lettres rédigées, sur les motifs évoqués, sur la diversité des moyens de mettre fin 
à ses jours selon les époques, etc. 
 12  Voici où nous en sommes dans la collecte et la numérisation des données à travers le Québec. Parmi les fonds 
d’archives les plus importants, mentionnons évidement celui de Montréal et sa région (Montérégie, Laval, 
Laurentides, Lanaudière), où les dossiers ont été épluchés de 1763 à 1963 et numérisés entre 1893 et 1953. 
Nous avons également procédé à des échantillonnages pour les années 1970, 1971, 1972, 1980 et 1986. Le 
travail de codage est débuté et nous en sommes au tournant du XX e siècle. Pour ce qui est des archives de la 
Région de la Capitale, de Chaudières Appalaches, de la Beauce, du Bas-du-fleuve et de Charlevoix, les dos-
siers du coroner conservés dans les archives de la Cour du banc du roi entre 1763 et 1922 ont été dépouillés 
et le codage préliminaire est en cours. Toujours pour la région de Québec les dossiers de la Cour des sessions 
de la paix entre 1908 et 1986 ont été dépouillés. Nous en sommes à la phase 2, celle de la numérisation. En 
ce qui concerne la région de l’Estrie, les dossiers entre 1887 et 1986 ont été colligés (les années 1950 et 1960 
étant malheureusement manquantes) et la numérisation débutera prochainement, tout comme les dossiers du 
Pontiac et de l’Outaouais entre 1895 et 1986. Les phases de numérisation et de codification de ces milliers de 
dossiers du coroner devraient être terminées d’ici deux ans. Il nous reste encore à dépouiller les archives du 
coroner de certaines régions périphériques telles que l’Abitibi, la Gaspésie ou le Saguenay–Lac-Saint-Jean. 
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 À portée aussi qualitative que quantitative, cette fiche de collecte nous aidera 
également, à terme, à mettre en lumière les éléments du contexte social ambiant 
qui ont pu influer sur la modification des attitudes, des perceptions et des réactions 
de la société (et ses divers acteurs) à l’égard de ceux qui mettaient volontairement 
fin à leur vie. Nous pourrons en outre analyser l’évolution des causes présumées du 
suicide selon l’entourage, les officiers de justice ou encore les suicidés, de même 
que les types d’arguments – qu’ils soient d’ordre théologique, médical, social ou 
autre – évoqués par ces derniers pour expliquer, proscrire, justifier, voire légitimer 
ce geste grave. Qui plus est, il sera possible de vérifier si les arguments et explica-
tions avancés par les proches, les autorités civiles, médicales, religieuses ou encore 
par les suicidés eux-mêmes diffèrent les uns des autres. 
 Comme il s’agit d’une banque de données unique en son genre, basée sur 
des informations de première main, extrêmement riche et précieuse pour les 
chercheurs de tous les horizons disciplinaires qui s’intéressent au suicide – 
anthropologues, sociologues, suicidologues, psychologues, psychiatres, théo-
logiens philosophes, travailleurs sociaux, généticiens, littéraires ou encore 
historiens et criminologues – nous entendons la rendre accessible. Pour ce 
 Image 1 : La fiche de collecte. Banque de données Cellard-Corriveau, De crime de lèse-majesté 
à « problème de société » : l’évolution de la réaction sociale à l’égard du suicide au Québec de 
1763 à 2000. 
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faire, nous nous sommes associés au Centre d’histoire des régulations sociales 
(CHRS) du Département d’histoire de l’Université du Québec à Montréal, qui 
possède les capacités informatiques pour héberger nos données et les rendre 
ultérieurement accessibles en ligne. C’est pourquoi nous avons pris récemment 
la décision de numériser la totalité des documents colligés à l’intérieur de ces 
milliers de cas de suicide au Québec en photographiant chacune des pièces 
des dossiers, lesquels peuvent être constitués d’un ou de deux feuillets jusqu’à 
 Image 2 : Fiche dossier du coroner, Cour des sessions de la paix, TP12, S2, S26, SSS1, 1930 # 1762, 
contenant 48.  
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plusieurs dizaines de pages de témoignages  13  . Voici un exemple de 1930 qui 
montre bien la diversité et la richesse des documents retrouvés dans un dos-
sier du coroner (messages rédigés par le suicidé, témoignages d’un officier de 
police, de proches, verdict final). 
 Notre fiche nous permet donc de recueillir l’ensemble des témoignages, com-
mentaires et attitudes émis par les différents acteurs sociaux appelés à témoigner 
lors d’une enquête du coroner, notamment les lettres d’adieu des suicidés, dont 
l’importance et l’intérêt scientifique ont été soulignés à maintes reprises par les 
chercheurs – qu’il suffise de noter la priorité que plusieurs d’entre eux y ont 
accordée et surtout les nombreuses difficultés rencontrées afin d’en rassembler 
 13  Ce n’est qu’après plusieurs mois de recherche archivistique et devant l’intérêt soulevé par plusieurs membres 
de la communauté scientifique que cette décision de numériser l’ensemble des éléments du dossier a été prise. 
Nous avons donc dû retourner dans les milliers de dossiers déjà étudiés, ce qui fait en sorte que les années de 
numérisation ne se suivent pas chronologiquement. Ainsi, pour Montréal, la numérisation est terminée entre 
1893 et 1953, mais reste en cours pour le XVIII e et le XIX e siècle. 
 Image 2 : suite. 
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quelques centaines  14  . En effet, Anton Leenaars, chercheur de renom en matière 
de suicide, constate que les rares études qui utilisent des lettres de suicidés ne 
s’appuient que sur de très petits nombres, rendant ainsi très difficile toute tenta-
tive de généralisation sociologique. Simplement à titre indicatif, en 2001, Leenars 
et ses collègues soulignaient que l’échantillon de lettres le plus important restait 
celui de Shneidman et Farberow constitué entre 1945 et 1954 et qui contient 
721 notes de suicide  15  . À notre connaissance, les archives du coroner conservées 
à BANQ permettront pour la première fois à une équipe de recherche d’avoir en 
main la quasi-totalité de ces lettres laissées par les suicidés d’une société don-
née, et ce, sur une période de plus de deux siècles et demi. À ce jour, sur les 
5 000 à 7 000 lettres que nous espérons retrouver après avoir dépouillé l’ensemble 
des dossiers à l’étude entre 1763 et 2000, nous avons repéré plus de 1000 lettres 
d’adieu dans les dossiers colligés et 390 ont été numérisées à partir des archives de 
Montréal et de Sherbrooke, essentiellement dans la première moitié du XX e siècle. 
 C’est à l’aide de ces centaines de lettres de suicide que nous souhaitons 
maintenant mettre en évidence la pertinence du matériau empirique dont nous 
disposerons dans les années à venir pour effectuer des analyses qui nous per-
mettront de mieux saisir les liens pouvant exister entre les motifs exprimés par 
les acteurs sociaux à l’égard du suicide et l’évolution du contexte social, poli-
tique, économique ou religieux dans lequel ils s’expriment. Voici donc, en termi-
nant, quelques-uns des motifs et raisons évoqués par les suicidés dans leur lettre 
d’adieu pour expliquer, justifier, rationnaliser ou excuser leur passage à l’acte, 
propos qui illustrent à merveille la richesse de notre banque de données. 
 Quelques cas types à partir des lettres de suicide 
 Parmi les cas types qui ne surprendront probablement personne, nous retrouvons 
beaucoup de suicides de personnes âgées, soit qu’elles sont en fin de vie, soit per-
cluses de souffrance de toutes sortes, esseulées ou malades. En voici un exemple 
 14 Comme le montrent les travaux d’Anton Leenaars, ces précieux témoignages sont généralement retrouvés de 
façon sporadique. Ainsi, au cours de toute sa carrière, ce dernier a recensé un total de 2 000 lettres à travers 
l’ensemble des études internationales qui ont utilisé un tel matériau. Voir Antoon A. Leenaars, « Are women’s 
suicides really different from men’s? »,  Women & Health, vol. 14, 1988, p. 17-33.; Antoon A. Leenaars, « Sui-
cide across the adult life-span: An archival study »,  Crisis, vol. 10, 1989, p. 132-151.; Antoon A.  Leenars, 
« Suicide notes from Canada and the United States »,  Perceptual and Motor Skills, vol. 74, 1992, p. 278; 
Antoon A. Leenaars, Erik Jan De Wilde, Susanne Wenckstern et Michael Kral, « Suicide Notes of Adolescents: 
A Life-span Comparison »,  Canadian Journal of Behavioral Science, vol. 33, n° 1, 2001, p. 47-57.
 15 Leenaars, De Wilde, Wenckstern, Kral, « Suicide Notes of Adolescents », p. 48. Par exemple, Barr, Leitner 
et Thomas ( Self-harm or attempted suicide, 2007) travaillent à partir de 127 lettres, pendant que Ana-Maria 
Chavez-Hernandez, Daniel Paramo, Antoon A. Leenaars et Lindsey Leenaars (« Suicide notes in Mexico; 
what do they tell us? »,  Suicide Life Threat Behavior, vol. 36, n° 6, 2006, p. 709-715) en utilisent 106; Rory 
O’Connor et Antoon A. Leenaars (« A Thematic Comparison of Suicide Notes Drawn from Northern Ireland 
and the United States »,  Current Psychology: Developmental, Learning, Personality, Social vol. 22, n° 4, 
2004, p. 339-347) utilisent 60 lettres; Leenaars, De Wilde, Wenckstern, Kral (« Suicide notes of Adoles-
cents »), 80 lettres; Antoon A. Leenaars (« Suicide notes from Canada and United States », 1992), 56 lettres; 
Antoon A. Leenaars et David Lester (« What characteristics of suicide notes are salient for people to allow 
perception of a suicide note as genuine »,  Death Studies, vol. 14, 1990, p. 25-30), 33 lettres; Eric Volant 
( Adieu la vie …), 664 lettres sur une période de 10 ans, pour ne nommer qu’eux. 
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fort révélateur de 1913 où le suicidé souligne clairement dans sa lettre d’adieu 
cette souffrance intenable. 
 Pas plus qu’on ne s’étonnera des nombreux cas de suicide liés à des  problèmes 
financiers ou amoureux, voire de détresse émotionnelle qui, de tout temps, se 
retrouvent parmi les raisons souvent évoquées pour expliquer le passage à l’acte. 
Voici en guise d’exemple la lettre explicative d’un homme de 1921 qui écrit 
directement à la police pour souligner qu’il vient de perdre son argent au jeu et 
qu’il n’en peut plus de vivre. 
 Image 3 : Souffrance intenable, Cour des sessions de la paix, TP12, S2, S26, SSS1, 1913 # 79 
contenant 40. 
 Image 4 : Difficulté financière, Cour des sessions de la paix, TP12, S2, S26, SSS1, 1921 # 408, 
contenant 25. 
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 Les deux exemples qui suivent montrent bien pour leur part la vive souffrance 
émotionnelle de certains suicidés avant leur passage à l’acte. Dans le premier 
cas, le suicidé mentionne qu’il n’en peut plus de sa vie alors que dans le second, 
qui date de 1913, un homme proclame que c’est la vengeance de sa femme qui le 
pousse à agir ainsi, tout en demandant pardon à Dieu pour son désespoir. 
 Image 6 : Vengeance face à son épouse, Cour des sessions de la paix, TP12, 
S2, S26, SSS1, 1913 # 113, contenant 40. 
 Image 5 : Souffrance extrême, Cour des sessions de la paix, TP12, 
S2, S26, SSS1, 1928 #2046, contenant 49. 
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 Comme nous venons de le voir, il n’est pas non plus surprenant de noter, 
durant tout le XIX e siècle et une bonne partie du XX e siècle, la propension d’un 
grand nombre de québécois à chercher avant tout à « transiger » avec Dieu au 
moment du passage vers l’au-delà. Voici un autre exemple de ce type de missive 
retrouvée près du corps d’une défunte en 1931. 
 Notons également les dernières confessions laissées en 1934 par Léonide 
Noela O. à son mari dans lesquelles elle cherche à rappeler son dévouement au 
prêtre et à la religion catholique : 
 Sharmon 
 Je te demande une chose de faire monté de Prêtre est faire bénir la maison est dis 
lui donc j’ais faites mes Paques l’ané passé mais je pense que je n’ai pas commu-
nier depuis. Je fais bien ma prière est je meurt en pensant aux bon Dieux. Léonide 
prier pour moi s’il vous plains. J’ais pris liode moi même sé pas parce que j’étais 
folle est troublé, mais bien découragé est mon mari aussi étais bien découragé je 
ne savais que j’étais pour etre misérable est rendre les autre misérable aussi. S’est 
moi même qui écrie de ma propre main. Léonide  16  . 
 À cet égard, il est intéressant de noter que les références à Dieu et à la religion, 
qui étaient la règle depuis le début du siècle, s’estompent progressivement dans 
les lettres à partir du milieu du XX e siècle, période qui correspond au début de la 
remise en cause de la religion pour beaucoup de Québécois. 
 Dans nos dossiers, nous retrouvons également plusieurs cas de suicides que 
l’on peut lier à des conjonctures particulières. On peut ainsi interpréter assez 
aisément l’augmentation statistique du nombre de suicides pour des raisons 
 16  BANQ, Centre d’archives de l’Estrie, Cour de magistrat, TL227 S26 SS1 contenant 31, dossier 33, 1934. 
 Image 7 : A Dieu, Cour des sessions de la paix, TP12, S2, S26, SSS1, 1931 # 735, contenant 43. 
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financières durant la grande crise économique des années 1930 ou encore les 
causes du passage à l’acte presque automatiquement imputées à l’abus d’alcool 
au plus fort de la lutte contre l’intempérance au tournant du XX e siècle. Cer-
tains autres cas, aussi liés à des contextes spécifiques, nous ont paru particu-
lièrement intéressants, notamment ceux des suicides de soldats au retour des 
deux grandes guerres, des suicides liés aux départs des membres de la fratrie 
lors des grands mouvements migratoires des Canadiens français vers les usines 
textiles de la Nouvelle-Angleterre dans le dernier quart du XIX e siècle ou encore 
celui de jeunes femmes célibataires parties de la campagne afin de trouver un 
emploi dans le Montréal industriel du début du XX e siècle. Ces dernières, loin 
de l’autorité et de la surveillance parentales, expérimentaient des relations illic-
ites pour l’époque et ne voyaient parfois d’autre choix que de s’enlever la vie 
plutôt que de donner naissance à un enfant « illégitime ». À cet égard, le cas de 
M Lalonde en 1904 est éloquent. Cette jeune femme laisse derrière elle une mis-
sive dans laquelle il est mentionné « My trouble no one knows about ». L’examen 
du dossier du médecin légiste nous apprend qu’elle était enceinte. 
 Image 8 : Mon terrible secret, Cour des sessions de la paix, TL32, S26, SS1, 1904 
# 875, contenant 12. 
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 Pour ce qui est des cas inattendus et pourtant nombreux, citons celui des 
suicides d’étrangers, généralement commis dans des hôtels, qui sont venus en 
bateau du bout du monde parfois pour venir s’enlever la vie dans les villes por-
tuaires de Québec et Montréal. Le cas de P.T.O., qui arrive d’Australie en 1908, 
l’illustre bien. Celui-ci prend même la peine, en s’adressant directement au coro-
ner, de lui demander de ne pas conclure à un verdict de suicide dans un moment 
de folie car, dit-il, il a navigué 13 000 milles avant d’arriver à Montréal pour 
passer à l’acte. 
 Les données recueillies jusqu’à maintenant révèlent donc une quantité impor-
tante d’éléments d’analyse spécifiques à une période donnée ou encore à des 
contextes particuliers. Pensons notamment à diverses façons de s’enlever la vie 
qui se révèlent plus fréquentes à certaines époques qu’à d’autres, qui diffèrent 
selon les types de population, variant en fonction du sexe, de la classe sociale etc. 
Bref, des milliers de cas qui, une fois analysés de façon systématique, devraient 
révéler une évolution dans le mode opératoire, la justification du passage à l’acte 
ou l’attitude de l’entourage de celui ou celle qui s’enlève la vie selon les époques, 
voire en fonction des groupes sociaux auxquels appartiennent les principaux 
concernés. 
 À cet égard, il n’est pas inutile de rappeler qu’avant de décriminaliser le geste 
suicidaire, la société québécoise a d’abord tenté d’atténuer la faute du défunt en 
cherchant généralement à démontrer que la personne n’était pas en possession 
de toutes ses facultés mentales au moment du passage à l’acte. En effet, même 
si les suicidés évoquaient eux-mêmes des raisons externes ayant entraîné une 
détresse morale (rupture, perte financière) et qu’ils semblaient sains d’esprit ou 
 Image 9 : Au coroner, Cour des sessions de la paix, TP12, S2, S26, SSS1,1908 #268, contenant 4. 
220 Histoire sociale / Social History
pour le moins cohérents, réfléchis et conscients de leur acte au moment de mettre 
fin à leurs jours, le coroner ou l’entourage évoquaient systématiquement « un 
moment de folie », une « crise de folie passagère », un « moment d’aliénation » 
pour expliquer le passage à l’acte. Voici un exemple de 1928 parmi plusieurs, qui 
allègue ce que l’on pourrait qualifier de « déni de rationalité » dans le geste sui-
cidaire de la part d’une large frange de la société. Dans ce dossier, même si le sui-
cidé insiste sur les raisons qui le poussent à mettre fin à ses jours et souligne qu’il 
 Image 10 : Je ne suis pas fou, Cour des sessions de la paix, TP12, S2, S26, SSS1, 1928 # 126, 
contenant 52. 
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n’est pas fou, le coroner en conclut néanmoins que la cause du suicide est « une 
folie momentanée ». Gagné et Dupont signalent justement l’omniprésence du 
« diagnostic » médical dans le passage à l’acte suicidaire, l’Organisation mon-
diale de la santé associant la maladie mentale à près de 95 % des suicides  17  . 
 Des constatations préliminaires nous permettent cependant de noter une évo-
lution de la situation à partir des années 1960-1970, où de plus en plus de proches 
semblent justifier ou expliquer le suicide d’un être cher par des épisodes de 
détresse morale, faisant ici une adéquation entre la lettre du suicidé et les raisons 
présumées du passage à l’acte (peine d’amour, ennuis financiers, etc.). Ajoutées 
aux centaines de milliers de témoignages des proches, amis, officiers de justice, 
médecins et autres retrouvés dans les dossiers du coroner, ces lettres de suicide, 
qui constituent un matériau d’une richesse inestimable, nous permettront peut-
être de mieux comprendre la brusque augmentation des taux de suicide au Qué-
bec dans la deuxième moitié du XX e siècle, augmentation qui plaça le Québec 
parmi les sociétés ayant un des taux de suicide les plus élevés au monde pendant 
des années durant et qui frappa une tranche d’âge en particulier, celle des jeunes 
hommes  18  . Quoi de mieux en effet que les mots mêmes des principaux intéressés 
et de leurs proches pour nous éclairer à cet égard! 
 
 17  Gilles Gagné et David Dupont, « Les régimes du suicide au Québec, 1921-2004,  Recherches sociographiques , 
vol. XLVIII, n° 3, 2007, p. 41. Marie-France Aujard, « Suicidologie et gestion du comportement »,  Recher-
ches sociographiques , vol. XLVIII, n° 3, 2007, p. 161-174, présente à cet égard l’essor de la suicidologie 
dans l’optique d’une gestion du comportement suicidaire, lequel serait évitable dans une très large mesure. 
 18  Francine Gratton, « La théorisation ancrée pour proposer une explication du suicide des jeunes », dans 
 Problèmes sociaux , tome 1 (« Théories et méthodologies »), sous la direction de Henri Dorvil et Robert 
Mayer, Québec, PUQ, 2001, p. 305-334; Gagné et Dupont,  Les régimes du suicide au Québec , 2007. 
